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Cette redécouverte prend place dans
l’émergence d’un nouveau courant
musical : celui de la musique tradi-
tionnelle. Les penseurs et artistes du
mouvement folk (3) avaient ouvert la
voie : dans chaque pays,dans chaque
région,il y a une culture musicale spé-
cifique et ancienne que la population
concernée doit redécouvrir. La tâche
allait être difficile car,pour beaucoup
de régions françaises, on ne savait
quasiment plus rien des traditions
musicales.

Dans certains cas, la transmission
n’était plus possible : plus aucun
musicien ou fabricant d’instruments
de musique n’était là pour rendre
compte d’une pratique instrumentale
qui, trente ans auparavant, était en-
core vivace ; plus personne n’était
capable de décrire telle danse dont le
nom évocateur avait été relevé dans
un texte. Le seul matériau dont on 
disposait consistait généralement en
quelques instruments de musique
conservés dans des musées locaux
ou nationaux, ainsi que les quelques
travaux des folkloristes du XIXe siècle
– articles mais surtout recueils de
chansons populaires –, alors dispo-

nibles dans le commerce ou en bi-
bliothèque.

Le collectage

C’est donc à partir du milieu des
années 1970, au moment où de nom-
breuses associations à vocation pa-
trimoniale et identitaire voient le
jour, que l’on se met à recueillir la
mémoire d’une population âgée ori-
ginaire du milieu rural, opération
communément appelée aujourd’hui
le « collectage ». Qu’il s’agisse du ré-
pertoire instrumental ou chanté, ou
bien encore d’enquêtes ethnogra-
phiques, le collectage répond à cer-
tains critères :
– le choix d’une aire géographique.
Les enquêtes orales sont effectuées
sur des aires géographiques recon-
nues comme représentatives d’une
spécificité culturelle et linguistique ;
– le choix d’une thématique. Les
approches ne sont pas toutes les
mêmes, et même si l’aspect musical
est toujours présent dans les collectes,
c’est avec des degrés d’intensité va-
riables. Certaines collectes ne por-
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teront que sur les répertoires et 
les pratiques musicales ; l’aspect mu-
sical est, dans ce cas, prépondérant.
D’autres s’intéresseront en premier
lieu aux différentes formes de la lit-
térature orale (contes et récits, for-
mulettes, mimologismes, proverbes,
devinettes, virelangues, etc. 1), avec
une préoccupation linguistique forte ;
l’aspect musical est alors essentielle-
ment abordé du point de vue du
chant. Et enfin, on réalise aussi des
enquêtes ethnographiques où la mu-
sique est un thème parmi d’autres,
abordé cette fois-ci non plus du point
de vue du répertoire,mais en tant que
pratique de sociabilité (pratique mu-
sicale et veillée, pratique musicale et
noce, pratique musicale et conscrip-
tion, etc.), ou élément de pratiques
festives (bal, fêtes,carnaval,etc.).

Au-delà du souci musical, la quête
de la mémoire populaire s’est sou-
vent élargie à des thématiques larges
permettant d’embrasser l’identité
culturelle d’une région donnée. La
préoccupation identitaire est d’ailleurs
elle aussi en plein essor à ce moment-
là. Tout naturellement, un recoupe-
ment s’opère, notamment dans les
régions comme la Bretagne, les Pays
d’Oc, la Corse, le Pays basque et

l’Alsace, où existe une langue régio-
nale.

Les premières années de collecte
sont marquées par une forte cons-
cience du caractère urgent de ces
opérations de sauvegarde et surtout
par beaucoup d’enthousiasme. Ce
n’est que petit à petit que s’affirme
l’intérêt d’une méthode d’enquête,
notamment grâce à la diffusion de
grilles de questions, à l’organisation
de stages 2 et à la publication de 
travaux (4). Logiquement, les collec-
teurs se sont tournés vers la tech-
nique de l’enregistrement sonore ou
audiovisuel qui fixe de manière effi-
cace le caractère oral d’un morceau
instrumental,d’un chant ou bien d’un
récit sans le dénaturer.

Cependant, dans la majorité des
cas,on enregistre sans être spécialiste
des techniques du son et avec du ma-
tériel qui n’est pas toujours très bien
adapté aux conditions d’enquêtes sur
le terrain. En règle générale, c’est le
magnétophone qui est employé.On a
plus rarement recours à la caméra,
utilisée surtout pour des enquêtes
qui concernent la danse tradition-

nelle, les savoir-faire techniques, ou
bien encore la gestuelle propre aux
pratiques narratives.

Tradition orale, 
mémoire populaire 
et identités culturelles

Cet intérêt pour l’oralité et la tradi-
tion orale ne se développe pas uni-
quement dans le cadre associatif.
Dans plusieurs centres universitaires,
des équipes de chercheurs, sensibles
à la question des identités culturelles
et régionales et à celle de la mémoire
populaire, vont produire des travaux
concernant surtout la littérature orale
et la chanson traditionnelle. C’est le
cas du Crehop (Centre de recherche
sur les ethnotextes, l’histoire orale et
les parlers régionaux) qu’une équipe
pluridisciplinaire composée d’ethno-
logues, historiens et dialectologues
fonde en 1980 autour du nouveau
concept d’ethnotexte (4, 10). Citons
également le Centre de recherches
bretonnes et celtiques à l’université
de Bretagne occidentale, ou bien en-
core les travaux de Daniel Fabre et
Jacques Lacroix sur le conte popu-
laire (6).

D’autres organismes tels que les
archives départementales (archives
départementales de la Dordogne)

Véronique Ginouvès, titulaire d’une maîtrise 
de lettres modernes et d’un DUT documentation, 
est responsable de la phonothèque de la Maison
Méditerranée des sciences de l’homme (CNRS) 
à Aix-en-Provence. Elle est aussi secrétaire
générale de l’Afas (Association française des
détenteurs de documents audiovisuels et
sonores).

Documentaliste au Conservatoire occitan -Centre
des musiques et danses traditionnelles Toulouse
Midi-Pyrénées, Bénédicte Bonnemason
est titulaire d’un DUT carrières de l’information 
et d’un DEA en anthropologie sociale. 

Toutes les deux ont collaboré au Guide d’analyse
documentaire du son inédit : pour la mise en
place de banques de données (Afas, Modal, 2001)
et sont coauteurs de l’article « De nouveaux
réseaux pour les phonothèques de l’oral » dans
les actes des journées d’étude sur Les sciences
humaines et le témoignage oral : de la source à
l’archive (à paraître).

Collectage sur le rondeau (danse gasconne) à Mirepoix (Gers) en 1969.
© Collection Conservatoire occitan -Centre des musiques traditionnelles Toulouse Midi-Pyrénées.

1. Virelangue : formulette servant à exercer
l’élocution ; mimologisme : formulette imitant 
le cri ou le chant d’un animal.

2. Par exemple le colloque d’ethnomusicologie
occitane qui eut lieu à Clermont-Ferrand les 5 et
6 décembre 1981 à l’initiative de l’Institut
d’études occitanes du Puy-de-Dôme, du
Conservatoire occitan et de l’Association des
musiciens routiniers.
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ainsi que des musées (Écomusée de la
Grande Lande,musée de la Corse,Musée
basque,Musée dauphinois) ont consti-
tué également leurs propres fonds
autour du thème de la tradition orale.

Mouvement de la 
musique traditionnelle et
préoccupation documentaire

Les associations créées à partir du
début des années 1970 sont pour 
la plupart constituées d’équipes de
bénévoles, mais quelques-unes fonc-
tionnent dès leur création avec un
personnel salarié et un cahier des
charges bien défini. C’est le cas de
l’UPCP (Union pour la culture popu-
laire en Poitou-Charentes) en 1968,du
Conservatoire occitan à Toulouse en
1971 et de Dastum,à Rennes en 1972.

Bien que certaines manifestations
musicales soient aussi des lieux de
concertation entre les différents ac-
teurs et structures en place, il faut
attendre 1981 pour parler de structu-
ration du mouvement des musiques
traditionnelles. C’est en effet cette
année-là qu’un Bureau des musiques
traditionnelles est créé au sein du mi-
nistère de la Culture3. Cette nouvelle
politique en faveur des musiques tra-

ditionnelles aboutit en 1985 à la créa-
tion de la Fédération des associations
de musiques traditionnelles,suivie en
1989 par les Assises nationales de la
musique traditionnelle organisées à
Paris. Plusieurs commissions de tra-
vail sont alors mises en place, dont la
commission documentation. Sa res-
ponsabilité est confiée à l’association
Dastum 4 qui, dès sa création, s’est
donné comme principale mission la
documentation.En 1990,des « centres
des musiques et danses tradition-
nelles en région » sont institués dans
sept régions5.

Un réseau documentaire
dans le domaine 
du son inédit

L’objectif principal de la collecte
fut de restituer par le moyen des bals,
stages et ateliers ce que l’on venait

d’apprendre. Cependant, quelques
collecteurs ont eu à cœur d’assurer la
conservation de leur collecte et l’ont
déposée dans les seuls organismes
capables à l’époque de répondre à
leur demande, à savoir les archives
départementales ou bien la Phono-
thèque nationale. La préoccupation
documentaire n’est donc apparue
qu’au bout de quelques années, une
fois l’essentiel des fonds sonores
constitué. Deux associations ont tout
de même été précurseurs : l’associa-
tion Dastum 6 et l’UPCP. En contact
avec la Phonothèque nationale et
l’Afas (Association française des dé-
tenteurs de documents audiovisuels
et sonores)7,elles ont commencé à se
poser très tôt les questions relatives à
la conservation et au traitement do-
cumentaire.

Lorsqu’il est apparu évident que,si
l’on voulait valoriser ces enregistre-
ments de terrain, il était nécessaire 
de les cataloguer, les phonothèques
étaient encore peu nombreuses et il 
a été facile de se concerter. Il n’exis-
tait alors rien en terme de traitement
documentaire informatisé du son iné-
dit 8. L’objectif était de construire un
système d’analyse prenant en compte
les normes et les formats existants
pour l’écrit et le son édité (1), mais
permettant également de traiter la
spécificité de l’enquête de terrain
enregistrée.

À ce moment-là, le réseau consti-
tué au sein de la Fédération des 
associations de musiques et danses
traditionnelles (FAMDT) s’est conso-
lidé,s’ouvrant non seulement aux do-
cumentalistes, mais aussi à des
ethnomusicologues et à des collec-
teurs afin de mieux comprendre les
besoins inhérents au traitement de
ces documents à tous les niveaux de
la chaîne,de la collecte à la diffusion.

Page d’écran de la banque de données du centre UPCP-Métive (http://www.metive.org).

3. En 1981, Maurice Fleuret prend ses fonctions
de directeur de la musique et de la culture où il
crée un Bureau des musiques traditionnelles ainsi
qu’un poste d’inspecteur principal.
4. « Institutions culturelles régionales et archives
sonores : l’exemple de l’Office départemental
d’action culturelle (Odac) de l’Hérault et de
Dastum en Bretagne » (9) .
5. Aquitaine, Auvergne, Bretagne, Ile-de-France,
Midi-Pyrénées, Poitou-Charentes, Rhône-Alpes.

6. Site de Dastum : http://www.dastum.com
[consultation le 7/11/2001].
7. Site de l’Afas : http://afas.mmsh.univ-aix.fr 
[consultation le 7/11/2001].
8. Certaines publications permettaient de décrire
de façon manuelle les enregistrements de terrain
(5, 13) en s’inspirant des fiches créées par 
Jean-Noël Pelen au sein du Crehop (4). 
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Pour tous,il était évident que le travail
en réseau ne pouvait que soulager le
lourd investissement que représentait
le projet de constitution de banques
de données sonores. Outre le regrou-
pement des moyens techniques et
financiers, c’est principalement la
confrontation des compétences et
des expériences qui a influé positive-
ment sur la rapidité des phases de
mise en place et de développement.

Les organismes qui ont participé 
à ce groupe étaient extrêmement
divers 9 de par leurs statuts et leurs
missions.L’identité marquée des asso-
ciations, profondément ancrées dans
la culture locale,aurait pu être source
d’éventuelles divergences. Elle s’est
avérée une richesse et un moyen de
s’ouvrir largement à l’ensemble des
besoins. L’exigence était d’aboutir à
une problématique commune propo-
sant une harmonisation qui permette
à chacun d’échanger en employant le
même langage. Dès 1994, un guide
d’analyse a été publié par la FAMDT,il
a permis la mise en place de banques
de données et surtout l’élaboration
d’un savoir-faire documentaire. De-
puis, les technologies de numérisa-
tion se sont banalisées, impliquant un
accès quasiment immédiat aux don-
nées et une facilitation de la consul-
tation d’archives que l’analogique
rendait beaucoup trop laborieuse.
Enrichi de ces nouvelles pratiques et
des compétences croisées de chaque
phonothèque, un nouveau guide a
été publié en octobre 2001, qui met
l’accent plus fortement sur les ques-
tions de typologie et d’analyse (2).

La numérisation 
des archives sonores 

L’arrivée de la numérisation a été
une révolution dans les phonothèques
de l’oral.En effet, le son est une infor-
mation continue : auparavant,le cher-
cheur qui souhaitait retrouver une
chanson, un conte ou une anecdote

devait écouter plusieurs heures d’un
récit de vie avant de pouvoir en-
tendre l’information qui l’intéressait.
Aujourd’hui,le document sonore peut
être « feuilleté ». De la même façon
que l’on pourrait le faire avec un livre
que l’on peut ouvrir à un chapitre
déterminé, il s’agit d’aller directe-
ment à la 38e minute d’un enregistre-
ment et de repérer sur plusieurs
heures d’un corpus d’enquête la des-
cription de la technique du séchage
des châtaignes ou du battage du blé,
le chant de travail ou l’air à danser, le
récit ou le proverbe.

Ainsi la numérisation des archives
sonores a dynamisé la source sonore
jusqu’ici demeurée pour le moins
confidentielle :
– en assurant une sauvegarde opti-
male et une conservation pérenne
des phonogrammes ; non que le sup-

port numérique soit une fin en soi,
mais la copie en est simplifiée, sans
perte d’information ;
– en valorisant et en facilitant son
accès. En effet, la numérisation déve-
loppe à l’infini les capacités de
consultation de la source orale tout
en améliorant les coûts de mise à dis-
position de l’information ;

– en permettant aux collecteurs la
mise en forme de leurs archives so-
nores en vue d’une édition ;
– en offrant de nouvelles possibilités
de recherches musicales10.

La numérisation est en train de
modifier en profondeur l’accès et le
traitement d’une source qui jusqu’ici
a été trop souvent perçue comme
secondaire et utilisée avec réticence.
L’enjeu est à la fois celui d’une vraie
conservation pour le futur et d’une
réelle appropriation culturelle et
scientifique de ces documents.

L E S  P H O N O T H È Q U E S  D E  L ’ O R A L

Page d’interrogation de la banque de données de Dastum.

9. On y trouvait des associations (Centre
international de musique populaire-CIMP) en
Catalogne, Dastum en Bretagne, l’Union pour la
culture populaire en Poitou-Charentes (UPCP), 
le Conservatoire occitan à Toulouse et le service
Patrimoine de l’Odac de l’Hérault, des musées (le
musée national des Arts et Traditions populaires à
Paris et le musée de la Corse à Corte), un service
d’archives départementales, celui du Tarn, et une
phonothèque recherche au sein d’une unité mixte
de service (CNRS-Université), la Phonothèque de
la Maison méditerranéenne des sciences de
l’homme (MMSH) à Aix-en-Provence.

10. Cette possibilité est la plus nouvelle.
L’association Dastum, en collaboration avec deux
laboratoires de recherche, a lancé un projet de
recherche automatique musicale qui n’en est
encore qu’à ses prémices. Pour plus d’information
vous pouvez contacter Véronique Pérennou qui
est chargée à Dastum du suivi du projet
(vperennou@dastum.asso.fr).
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Inciter au dépôt 
des collectes

Depuis l’appel de Philippe Joutard
en pleines années 1970 « Historiens,
à vos micros ! » dans une revue de
vulgarisation historique (7), de nom-
breux enregistrements se sont faits,
mais rares sont encore aujourd’hui
les corpus sonores accessibles dans
les phonothèques. Bien souvent, un
attachement affectif des collecteurs à
leur corpus enregistré les empêche
de s’en séparer et d’effectuer tout
dépôt. Pourtant, la raison la plus sou-
vent invoquée pour ne pas déposer
est la mise en avant des problèmes de
droit. La définition des normes déon-
tologiques et éthiques est effective-
ment loin d’être claire et unanime
parmi les acteurs concernés. On mé-
lange pêle-mêle les problèmes de
confidentialité,le respect de la vie pri-
vée, l’absence d’accord écrit des per-
sonnes interrogées.
Ces problèmes sont réels,mais ils peu-
vent être réglés par la mise en place
de procédures de consultation. C’est
la phonothèque qui diffuse les règles
juridiques qui régissent la conserva-
tion et la consultation de ces archives.
Pour chaque dépôt, un contrat est
signé avec l’enquêteur, éventuelle-
ment avec les informateurs. Plusieurs
régimes de diffusion sont possibles
selon la nature des enquêtes et la
volonté des personnes concernées :
– certains corpus peuvent être
consultés par des spécialistes dûment
accrédités après contact avec l’en-
quêteur. Dans ce cas, ce dernier ac-
cepte ou non que la consultation
puisse se faire en choisissant de re-
tourner éventuellement vers ses in-
formateurs. Les enquêteurs sont
parfois les premiers à être surpris du
peu de réticences des informateurs.
S’ils ont souhaité témoigner devant
un magnétophone, c’est bien qu’ils
acceptaient que leur parole puisse
être conservée et écoutée. Un des
aspects constructifs des dépôts dans
les phonothèques est d’ailleurs aussi
de faire évoluer positivement les pra-
tiques des chercheurs dans le sens

d’une participation accrue des per-
sonnes interrogées à la production et
à l’appropriation de leurs entretiens
qui ne sont plus destinés au seul
usage privé ;
– certains enquêteurs permettent
l’accès aux enquêtes dans la mesure
où le nom des informateurs demeure
préservé. Dans les banques de don-
nées des phonothèques du réseau de
la FAMDT,l’informateur apparaît sous
un numéro confidentiel ;
– pour certains enregistrements, la
phonothèque possède l’ensemble des
droits et permet la consultation dans
le respect du droit moral de l’infor-
mateur et de l’enquêteur ;
– certains entretiens sur des sujets
sensibles peuvent être archivés sans
être diffusés d’aucune façon.Une date
de diffusion est toujours demandée
au collecteur au moment du dépôt. Il
peut aussi s’agir de parties d’entre-
tiens, la numérisation permettant de
gérer facilement ces accès.

Bien sûr,dès qu’il est question d’une
diffusion commerciale, il y a un re-
tour vers l’enquêteur et l’informateur
ou éventuellement les ayants droit.

Si on veut pouvoir convaincre les
collecteurs de déposer leurs fonds, il
faut aussi que ceux-ci puissent être
sûrs du statut qui sera donné à leurs
archives, de la conservation de leur
intégrité, de l’accès et du référence-
ment qui leur sera fait. Le traitement
documentaire de ces documents est
essentiel pour constituer des corpus
sonores atteignant des masses cri-
tiques (14) comparables aux sources
écrites ou iconiques accessibles au-
jourd’hui sur les banques de données.

Une nouvelle source
documentaire

L’avancée des travaux, le nombre
de phonothèques en cours de créa-
tion, la reconnaissance d’un savoir-

Page de couverture du
Guide d’analyse

documentaire du son inédit 
pour la mise en place 

de banques de données.
© Collection UPCP-Métive.
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faire par la création d’un pôle associé
FAMDT à la Bibliothèque nationale 
de France 11, ainsi que la force d’un
réseau désormais actif depuis plus 
de dix ans, permettent aujourd’hui
d’évaluer l’apport de la source orale
et son émergence en tant que source
documentaire.

Il paraît évident à chacun que l’on
puisse revenir, pour les vérifier, sur
des données publiées par un cher-
cheur.De la même façon,celui qui do-
cumente sa recherche par l’enquête
orale enregistrée devrait être tenu 
de conserver ses sources, comme
preuves de la qualité de sa démarche
et de sa réflexion : on ne détruit pas
une source constituée, fût-elle orale
et exploitée.Pourtant,si on se penche
sur les pratiques, on se rend compte
que, le plus souvent, les publications
qui s’appuient sur les sources orales,
qu’elles soient textuelles ou sonores,
ne les décrivent que de manière allu-
sive, et n’indiquent aucun moyen d’y
accéder 12. Ces publications utilisent
les enregistrements souvent de ma-
nière obscure et peu compréhensible
pour le lecteur, la seule trace qui en
reste est le texte publié.

De même,les publications sonores
de collectes ne signalent pas où l’en-
semble du corpus peut être écouté.
Ces phonogrammes, le chercheur gé-
néralement les conserve chez lui et
parfois même, une fois transcrits, les
jette. Il s’agit d’un support fragile et
fugace : les risques de perte ou de
destruction des matériaux sont donc
importants, interdisant la possibilité

de réaliser ultérieurement des ex-
ploitations comparatives à partir de 
corpus réalisés à des époques diffé-
rentes.

Mais il ne s’agit pas seulement de
vérifier une information. La phono-
thèque permet de constituer une
mémoire collective en autorisant l’ex-
ploitation de ces archives pour tout
autre type de recherche ou d’utilisa-
tion nouvelle. Cela est d’autant plus
sensible dans le cas de la musique tra-
ditionnelle qui se nourrit en perma-
nence d’une mémoire orale. Pour le
musicien, l’accès et la réécoute de
documents de collecte demeurent
une source indispensable de créa-
tion. Les publics des phonothèques
intègrent, outre les chercheurs et les
étudiants, des musiciens et des chan-
teurs qui proposent ensuite une réin-
terprétation des sources écoutées.

Dans le processus de structuration
du mouvement de la musique tradi-
tionnelle,l’archive orale a un rôle fon-
damental à jouer. Rappelons que la
connaissance que nous avons de la
musique traditionnelle et des tradi-
tions orales est paradoxalement rela-
tivement récente et s’appuie sur des
sources qui, en définitive, sont peu
nombreuses, constituées essentielle-
ment par les fonds d’archives so-
nores. Il en va de même pour la
littérature orale, objet d’étude des
chercheurs,mais aussi texte tradition-
nel qui fut longtemps transmis par
voie orale au sein d’une communauté
culturelle.

L’accès à ces sources introduit une
fonction nouvelle de l’archive sonore
qui vient,dans nos sociétés de culture
écrite, se substituer à la transmission
orale d’une culture vouée autrement
à disparaître. La mission patrimoniale
de la phonothèque est indéniable. La
valeur des savoirs qu’elle conserve ira
croissant à mesure que passeront les
années.
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